Construire le nouveau réseau de proximité des Finances publiques

(sous-entendu : détruire l’ancien réseau)

GUIDE POUR LA PHASE DE CONCERTATION
Ce guide est un projet. Il fait le point sur les éléments stabilisés. D’autres éléments viendront compléter ce projet, entre autres, de points qui font l’objet d’arbitrages inter-ministériels (réseau des maisons France services et trajectoire pluriannuelle d’emplois).

La concertation doit permettre de présenter le projet, de l’adapter autant que nécessaire pour obtenir l’adhésion la plus large possible.
Les mots clés : progressivité, association, pédagogie, écoute et ouverture.
A ce stade, rien ne semble figé. Quant à obtenir l’adhésion des différents publics, j’ai l’impression que nous sommes dirigés par des utopistes.
I. Méthode et calendrier de la concertation avec les élus.

- début juin : lettre du Ministre aux principaux élus (parlementaires, présidents du Conseil départemental, association des maires) avec les 2 cartes. Les explications (ou la notice de lecture) viendront plus tard (non terminées). Les maires sont donc de  petits élus.
- diffusion des cartes aux OS, aux associations professionnelles, aux cadres et aux agents.

- le préfet doit être étroitement associé à la concertation, notamment avec les élus. Les 2 exercices (réseau des maisons France services (mené par le Préfet) et celui des Finances publiques doivent être articulés de façon cohérente. COPIES NULLES. 
- lors de la concertation avec les élus, les points de consensus seront listés dans un document de travail. Et les points de désaccord ? Il semble que ce document de travail serve au calendrier des opérations : commencement rapide des opérations lorsqu’il y aura consensus. En cas de désaccord, la Direction aura 2 ou 3 ans pour les convaincre ou étudier une alternative.
- les réunions avec les élus permettront de mesurer les réactions, d’envisager des modifications, et de recueillir les avis sur les problèmes matériels…

II. Organisation de la communication et de la concertation internes.
Très rapide après la lettre du Ministre. Puis au bon vouloir du directeur. Il serait cependant utile de prévoir :
- pour les OS : une réunion informelle dès la lettre. Un ou plusieurs GT ou ateliers ou points de rencontre informels. Pendant la discussion, un CTL possible, mais sans vote. Un CTL avec vote se tiendra en fin de processus après les arbitrages.

- pour les cadres : un ou plusieurs collèges des chefs de service, une convention des cadres A, une rencontre avec l’ACP locale (Association des Comptables Publics).

- pour les agents : tournées dans les services pour présenter le projet, couper court aux informations erronées et recueillir les réactions. Messages sur Ulysse local et balps agents. Créer un espace dédié sur Ulysse local ainsi qu’une boîte fonctionnelle.

De quoi  vous endormir ou vous convaincre que c’est pour votre bien et celui de tous.
III. Relations avec la presse.
Un communiqué sera envoyé à la presse régionale  par le Ministère dès le début des opérations de communication.
Au plan local, 2 situations possibles :

- si base apaisée et constructive : pas de nécessité de communiquer par voie de presse.

- si fausses informations : communiquer par voie de presse. Les OS seraient-elles visées ???
En résumé, si pas ou peu de vagues : pas besoin de communiquer.
IV. Champ de la concertation  et marges de négociation.
Le Ministre a insisté sur le fait que la concertation était ouverte sur l’ensemble des sujets.
- Marges de  négociation au plan local : lieu d’implantation des services et de leurs antennes pérennes ; lieu d’implantation des points d’accueil de proximité mutualisés et leur nature ainsi que les jours ou créneaux de présence d’un agent DGFIP ; le lieu d’implantation du conseiller aux élus et leur nombre ; le cadencement des opérations.

La question du quantum de suppressions d’emplois n’est pas dans le champ de la négociation locale. De même, le financement relève du national.

V. Echéances et gouvernance du projet.

Signaler à la DG toute réaction vive ou tension avec les élus nationaux et/ou les agents. Et les élus locaux ? Y sont pas importants ?

Un référent « déconcentration de proximité » sera nommé dans chaque direction. Qui dans le 76 ?
Un espace Ulysse et une boîte fonctionnelle de type « nouveaureseau » seront créés dans chaque direction.

VI. Rappel RH sur les règles de mobilité. (p8)
Si le service ferme : pas de garantie de rester sur la même commune. Mais plusieurs priorités de mutation :

- pour tout emploi vacant dans un service de même nature sur sa commune d’affectation,
- pour tout emploi vacant sur sa commune d’affectation,

- pour tout emploi vacant dans un service de même nature sur l’ensemble de sa Direction,

- pour tout emploi vacant sur sa Direction
Sinon, ALD sur la Direction.

Ainsi, aucun agent ne quitterait son département s’il ne le souhaite pas.
Un dispositif sera mis en place en 2020 pour les agents qui veulent suivre leur emploi dans une autre Direction. Pas de précisions pour l’instant.

VII. La DGFIP et les maisons France services. (p9 et 10)
Les relations entre les deux organismes sont détaillées page 9 et 10. Missions complémentaires. Ne pas créer de double emploi.
FICHES DE COMMUNICATION EXTERNALISABLES. (p 11 et suivantes)

I. Pour les agents : les mesures d’accompagnement.

Ils ont osé : dans le premier paragraphe : « Le projet…vise…à améliorer les conditions de travail des agents ». L’inquiétude, les incertitudes, le stress sont donc devenus un mode de management ? 

Le projet vise notamment à concentrer certaines tâches en développant le travail à distance et le télétravail, et à développer notre présence dans plus de communes.

L’évolution du réseau s’opèrera de manière progressive et en premier lieu sur la base du volontariat. Ils ne rigolent pas en écrivant cela.
Plusieurs dispositifs d’accompagnement financier de la mobilité géographique sont prévus.
- prime de restructuration de service (PRS).
Changement de commune d’affectation dans le même département OU dans un autre département avec le même domaine d’activité.
Calculée selon la distance entre l’ancienne et la nouvelle commune d’affectation. Deux volets :


- l’agent change uniquement de résidence administrative : de 1 250 à 15 000 €


- si l’agent change également de résidence personnelle : de 10 000 à 15 000 €

Cumulable. Maxi 30 000 €.

- frais de changement de résidence.

Changement de commune d’affectation : prise en charge de leurs frais de changement de résidence SI l’agent se rapproche de la résidence familiale de la nouvelle affectation (dans les 9 mois qui précèdent ou les 12 mois qui suivent).

Les frais de transport sont pris en charge en totalité. L’indemnité forfaitaire est fonction de la composition familiale et de la distance entre les 2 résidences familiales. 
- complément indemnitaire d’accompagnement (CIA). Je comprend mieux. Ce sont les amerloques qui sont derrière tout ça.
Garantie de maintien de rémunération si la nouvelle affectation est liée à une restructuration ET si perte financière.
Est égal à la différence entre les rémunérations annuelles brutes avant et après mutation. Versé 6 ans au maximum. Peut se cumuler avec la PRS.

- indemnisation en cas de départ définitif : Indemnité de départ volontaire (IDV).
L’agent restructuré peut demander une IDV s’il quitte définitivement l’administration au moins 2 ans avant l’ouverture de ses droits à pension.
Egale à un douzième de la rémunération annuelle brute de n-1, multiplié par le nombre d’années échues de service effectif dans la limite de 24 douzièmes. Certaines primes sont prises en compte (p 13).
- prise en charge des frais de déplacements.
Si mission effectuée hors de la commune d’affectation et hors commune du domicile : les frais kilométriques, les repas, et éventuellement les nuitées seront remboursés selon un barème qui a été revalorisé en février 2019. Rien de neuf à l’horizon. Le seul truc qui est nouveau, c’est la revalorisation.

Si on résume cette partie, vous n’avez pas à vous plaindre car on va vous donner plein de fric. Si ce n’est pas un plan social ça !!!

II. Pour les cadres. Perspectives de carrière et modalités d’accompagnement. (p 14 et s).
Préalable : compte tenu de la suppression de nombreux services, les cadres ont surtout deux craintes :

- la première est de ne pas trouver de nouvelle affectation,

- en second, les cadres comptables dont le poste est supprimé craignent une baisse de revenus.

Quelques cadres, qui gèrent des services dont les missions vont augmenter, vont voir leur rémunération augmenter.

On peut voir ci-dessous que la DG essaie de répondre à ces craintes, même si tout reste à discuter.

Ils bénéficieront de l’ensemble du dispositif d’accompagnement financier ET des principales mesures du prochain cycle GPEEC (2020-2024) dont le GT se tiendra en juillet et dont les orientations sont les suivantes :
- un renforcement de l’attractivité des fonctions administratives, notamment sous l’effet de rémunérations rendues plus attractives.
- un renforcement de la lisibilité des parcours de carrière.

- un accompagnement renforcé.

Premiers éléments de gestion prévisionnelle des emplois.
Sur plus d’une page, et avec des tableaux, la démonstration consiste à démontrer que chaque cadre trouvera un poste compte tenu :
- des départs en retraite prévisibles,

- des nouvelles fonctions réservées aux A+, notamment au sein du nouveau réseau public local.

Ces nouvelles fonctions seraient :

- direction d’un SGC (services de gestion comptable) avec 1 ou plusieurs adjoints A+.

- conseillers aux décideurs locaux (CDL) : essentiellement des A+, peut-être des A.

- responsables des trésoreries hospitalières : A+ avec possibilité d’adjoints A+.

En fin de la page 16, une petite phrase qui donne la mesure du bouleversement au sein du nouveau réseau du secteur public local : la cible est de 40% de A+ comptables (contre 95% actuels) et 60% d’administratifs (au lieu de 5% aujourd’hui).
III. Pour les élus. (p17). 

Rien n’est finalisé, mais il faut les convaincre. Ne plus utiliser le terme « back office ».
IV. La nouvelle organisation envisagée pour le secteur public local.
A l’exception des structures de gestion des plus grandes collectivités locales et des établissements publics de santé, le réseau sera structuré selon une ligne de partage entre les SGC (services de gestion comptables) et les cadres chargés du conseil auprès des ordonnateurs locaux.
- les SGC (services de gestion comptables) : leur rôle est décrit p 17. Ils pourront offrir plusieurs points de contact.

- les CDL conseillers aux décideurs locaux : leur rôle est décrit p 17 et 18. Un conseiller à la carte ou aux ordres ? Leur bureau sera situé au sein des territoires de leur compétence et d’un espace de travail au sein du SGC.

Si je tente de résumer :

Les choses ne sont pas définitives. Il s’agirait d’une cible (à court terme, 2022).

La période de concertation : devrait se terminer à la mi-octobre. Ne peut être assimilé à une négociation sauf pour des points de détail.
Les élus : la DG les craint. Mais c’est le Préfet qui s’en occupera. Les grands élus s’occuperont, avec le Préfet, des « petits élus ».
Les agents : ils n’ont rien à dire dans la mesure où des priorités sont prévues en matière de mutation et qu’ils vont avoir, pour ceux qui sont restructurés, plein de fric.

Les cadres : pas de crainte à avoir car ils auront tous un poste mieux rémunéré.

UN GRAND ABSENT : L’USAGER. Si je ne me trompe pas, le mot n’est utilisé qu’une fois (p17).

BONNE LECTURE DE CE TEXTE IMBUVABLE.

